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Centrale nucléaire de Fessenheim : le Gouvernement refuse la concertation, 

les associations iront en justice 

 

Communiqué de presse - 28 octobre 2008 

 

Le Ministre français de l’Ecologie a rejeté le recours gracieux par lequel TRAS-

ATPN -  collectif européen d’associations – sollicitait la mise à l’arrêt de la 

plus vieille centrale nucléaire française : Fessenheim en Alsace. Le combat ne 

s’arrête pas. 

 

« TRAS-ATPN » est une association qui rassemble 62 communes, plusieurs 

associations françaises, suisses et allemandes ainsi qu’un grand nombre de 

citoyens, opposés au tout nucléaire.  

 

TRAS-ATPN a déposé le 25 juillet 2008 un recours gracieux auprès des 

ministres d’Etat compétents pour la sûreté nucléaire et exigeant la fermeture de 

la plus ancienne centrale nucléaire de France, celle de Fessenheim qui présente 

des risques de fonctionnement inacceptables.  

 

Ce recours a été rejeté le 17 octobre 2008, sans aucune explication ni proposition 

de concertation.  

 

Pour Jürg Stöcklin, Président de TRAS-ATPN : « Nous regrettons que le 

Gouvernement français ait refusé toute possibilité de concertation et dialogue alors que 

les arguments qui militent en faveur d’une fermeture rapide de Fessenheim sont 

nombreux et solides. Rappelons que l’exploitation de la centrale nucléaire de Fessenheim 

ne tient pas compte des risques sismique et d’inondation du site, ni des multiples 

incidents qui démontrent l’absence de mise aux normes des systèmes de sécurité. » 

 

TRAS-ATPN a donc décidé de saisir le Conseil d’Etat. Dans l’urgence, dés 

l’instant où le Gouvernement français refuse de fermer Fessenheim, TRAS-

ATPN déposera un nouveau recours gracieux auprès de l’Autorité de Sûreté 

nucléaire pour exiger une refonte du référentiel de sécurité. TRAS-ATPN 

s’apprête en outre à saisir la Commission européenne d’une plainte contre la 

France. 

 

Pour plus d’informations : www.atomschutzverband.ch 
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